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DE VIFS DÉBATS D’ORIENTATION PRÉLUDENT À LA NAISSANCE...  

DE LA FÉDÉRATION. QU’ONT DONNÉ LES GRAINES ALORS SEMÉES...  

40 ANS PLUS TARD ? NOTRE COLLABORATRICE LOUISE CONSTANTIN,...  

QUI A VÉCU CETTE ÉPOQUE DE GRANDE MOBILISATION,...  

REVIENT SUR LES ENJEUX..QUI INTERPELLAIENT LES MEMBRES...  

DE LA JEUNE FÉDÉRATION. ..  

PAR LOUISE CONSTANTIN 
COLLABORATRICE 

DES DÉBATS  
FONDATEURS

40e anniversaire 

 

LA STRUCTURE ET LA CONSOLIDATION  
DU MOUVEMENT 
En se dotant d’une fédération, les  
coopératives d’habitation aspirent à se 
regrouper en vue de promouvoir leurs  
intérêts économiques et sociaux ainsi 
que ceux de leurs membres. Elles sou-
haitent aussi obtenir différents services  
et disposer d’un porte-parole auprès  
des gouvernements, mais il y a plus.  
 
L’un des neuf objets vise aussi à pro -
mouvoir et défendre, pour et au bénéfice 
de ses membres, le développement d'un 
véritable secteur coopératif en habitation 
selon les principes des coopératives  
d'habitation locatives, à possession  
continue. L’interprétation de cette clause,  
qui touche l’identité non seulement de  
la fédération, mais aussi du mouvement 
dans son ensemble, est débattue  
pendant plusieurs années. 
 
Une assemblée d’orientation tenue  
en novembre 1984 ne permet pas  
de dégager un consensus, si bien que  
les membres mandatent le conseil  
d’administration afin qu’il : … établisse des  
descriptions précises des responsabilités 
respectives de chacun des intervenants 
(GRT, SDC-Habitation, intercoops) et défi-
nisse leurs rapports avec la FECHIM et 
qu’un rapport sur ces négociations soit 
donné à la prochaine assemblée générale.  

Or, là encore, des divergences surgissent 
au sein même du conseil, car deux visions 
se font jour. Chacune est présentée dans 
un document de réflexion débattu en 
atelier à l’AGA 1985. 
 
UNE FÉDÉRATION AUX COMMANDES  
DU DÉVELOPPEMENT 
La première est portée par le regretté 
Jean-Guy Laguë, secondé par Michel 
Proulx, et elle repose sur le constat que, 
même si chacune des coopératives s’est 
développée individuellement, ensemble 
elles forment un mouvement qui est 
celui du coopératisme, un mouvement  
à la fois social et économique.  
 
Et les coopératives étant le fondement 
du mouvement, elles doivent en contrôler 
toutes les composantes en se dotant 
d’une fédération : la représentation poli-
tique, la consolidation (par la prestation 
de services) et le développement. 
 
Dans son document intitulé « Une  
fédération forte qui défend les intérêts  
de ses membres et s’implique activement 
dans le développement du mouvement », 
Jean-Guy Laguë affirme que c’est à la 
nouvelle fédération d’assumer désormais 
le leadership, et ce, également auprès 
des autres intervenants dans le secteur, 
au premier chef les GRT. Il prévoit  
des acquisitions donnant accès à une  
importante banque de logements et  
permettant de financer le mouvement. 

 

 
« …même si chacune des  
coopératives s’est développée 
individuellement, ensemble  
elles forment un mouvement  
qui est celui du coopératisme,  
un mouvement à la fois social  
et économique. » 

 
1 Des membres participent  
   à la première AGA en 1984 
 
2 Le regretté Jean-Guy Laguë

a création de la Fédération en 
avril 1983 donne lieu à de vifs  
débats entre les membres. On 
discute avec passion de l’identité  

à donner à la Fédération, de sa mission  
et de ses champs d’action.  
 
La structure et la consolidation du  
mouvement ainsi que la contribution  
financière des coopératives au  
développement du mouvement  
retiennent particulièrement l’attention.  
Quarante ans plus tard, on peut  
s’interroger sur leurs retombées.
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Nous désirons souligner les loyaux services que la FHCQ rend  
à ses membres et ses contributions importantes à la croissance  
et au progrès du mouvement coopératif depuis 40 ans. 
 
Nous partageons avec vous toute la joie et le sentiment d’accomplissement 
alors que la Fédération atteint un plateau aussi prestigieux. 
 
Nous souhaitons à la FHCQ et au mouvement coopératif plusieurs  
autres années de succès et de coopération. 
 
 
  

COSSETTE  
DOLAN AVOCATS  

Me Michel Cossette 
Me Andrée Dolan 
Me Isabelle Choquette

40e anniversaire 
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Pour ce qui est des GRT, dont l’action  
se situe en amont du développement 
des coopératives, la proposition mise  
de l’avant est d’établir des politiques de 
services afin d’utiliser l’expertise que ces 
groupes possèdent. Elle reconnaît que 
ceux-ci sont les intervenants privilégiés 
dans le développement de services  
ou politiques mises de l’avant par la  
fédération. Les ententes sur la répartition 
réciproque des tâches et rôles de  
chacun des intervenants seraient définies 
par des protocoles entre les parties. 
 
UN MOUVEMENT RÉSEAU  
La seconde option est portée par Marcel 
Sévigny, alors président de la fédération. 
Elle repose sur le concept du mouve-
ment-réseau présenté dans le document 
« Structuration du mouvement coopératif 
en habitation de Montréal ». Celui-ci  
met en garde contre la mise en place  
de structures lourdes et hiérarchisées,  
et insiste pour éviter l’émergence  
d’un appareil coopératif centralisé qui 
concentrerait entre les mains de quelques 
personnes l’ensemble des décisions. 
 
Il est proposé de respecter les acquis  
et l’autonomie de chacun des GRT et 
d’établir des structures de collaboration 
telles que des comités conjoints de  
travail, notamment un comité conjoint  
sur le développement. Par ailleurs,  
la fédération pourrait, au besoin, conclure 
des contrats de service avec la Table  
des GRT. À cette époque, on compte une 
douzaine de GRT répartis dans les diffé-
rents quartiers populaires de Montréal  
et regroupés dans une table commune. 
Leurs conseils d’administration sont 
formés de membres de coopératives 
d’habitation. 

À première vue, les deux propositions ne 
semblent pas diverger fondamentalement. 
Néanmoins, la première est perçue 
comme la prise de contrôle des GRT  
par la fédération, ce à quoi ces derniers 
s’opposent.  
 
Les coopératives d’habitation, de leur 
côté, sont de petite taille, avec une 
moyenne de 18 logements. Leurs mem-
bres voient dans la première proposition 
une marche trop haute à franchir.  
Devoir gérer une fédération en plus de 
leur propre coopérative représente déjà  
un nouveau niveau de responsabilité.  
Y ajouter le réseau des GRT alourdit  
encore celle-ci. Et à l’époque, le slogan 
small is beautiful est particulièrement  
populaire. C’est donc la proposition de 
mouvement-réseau de Marcel Sévigny 
qui est retenue. 
 
Qu’en est-il 40 ans plus tard ? Les deux 
composantes, la fédération et les GRT, 
ont continué à fonctionner en parallèle 
sur la base de collaborations ponctuelles. 
La fédération siège avec certains GRT  
à des tables de quartier, notamment la 
table Habiter Ville-Marie, qui planifient  
et soutiennent le développement local. 
Cela étant, l’entente tacite selon laquelle 
les GRT sont responsables du dévelop-
pement et la fédération des services  
aux coopératives une fois celles-ci 
constituées a connu certaines failles.  

*National Co-operative Housing Union du Kenya,  
qui est jumelée à la Fédération grâce à la Fondation  
Abri international. 

40e anniversaire 

 

HIVER 2023        CITÉCOOP  15

LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
DES COOPÉRATIVES AU DÉVELOPPEMENT  
DU MOUVEMENT 
En dépit de la décision ci-dessus, les 
membres de la fédération considèrent 
qu’elle a quand même un rôle à jouer 
dans le développement des coopératives 
d’habitation, et cela passe par le finance-
ment. L’assemblée générale de novembre 
1985 vote la création de deux fonds,  
un régime de groupe offrant des garan-
ties de prêt au profit des coopératives  
en développement et le Programme  
d’investissement coopératif (PIC) permet-
tant aux coopératives participantes de 
profiter d’un rendement supérieur grâce 
au regroupement de leurs épargnes.  
 
Pour profiter de ce dernier, les coopéra-
tives ont l’obligation de contribuer au  
régime de groupe. Il est difficile de le 
croire aujourd’hui, mais le taux de rende-
ment alors offert par la Fiducie du Québec 
atteint 11,5 % ! Il est évalué que, si 60 % 
des 46 coopératives membres de la  
fédération, comptant 783 logements,  
placent 400 $ par logement dans le  
régime de groupe, celui-ci totaliserait  
un million de dollars !  

Le régime de groupe a effectivement 
permis à plusieurs coopératives de profi-
ter d’une garantie de prêt, ce qui a facilité 
leur réalisation. Plus encore, le régime  
de groupe a contribué aussi à soutenir 
NACHU*, organisme du Kenya jumelé  
à la Fédération. Cela étant, pour différentes 
raisons, la Fédération a consacré peu 
d’énergie à promouvoir cet outil de  
développement, si bien que, aujourd’hui,  
43 coopératives seulement contribuent 
au régime de groupe, pour un montant 
de 114 000 $, et 23 coopératives au PIC, 
pour un montant de 620 000 $. 
 
UN ENJEU PERSISTANT 
La contribution financière des coopéra-
tives existantes au développement du 
mouvement a été régulièrement soulevée 
au cours de ces 40 dernières années. 

Elle a refait surface cette année dans le 
cadre de l’initiative Plancher du Centre 
de transformation du logement commu-
nautaire, un organisme créé en vertu de 
la Stratégie nationale du logement mise 
en place par le gouvernement fédéral  
en 2017.  
 
À la suite d’une série de rencontres  
de consultations réunissant les secteurs 
du logement coopératif et sans but  
lucratif ainsi que différents partenaires  
financiers, le projet ayant fait consensus 
consiste à mettre à profit les réserves  
financières et l’actif des coopératives et 
des organismes sans but lucratif, évalués  
à 9,1 G$ provenant de 80 000 logements, 
en vue de financer des projets de 
construction, d’acquisition et de rénova-
tion de logements communautaires. 
 
Il s’agit toutefois d’un défi d’importance, 
car il faudra démontrer aux coopératives 
existantes qu’elles ont intérêt à investir 
dans le développement de nouvelles 
coopératives en vue de consolider  
le mouvement. 
 
 
 

 
1 Une assemblée publique en 1984 
 
2 Marcel Sévigny, premier président  
   de la Fédération 
 
3 Visite d’une délégation de  
   la Fédération au Kenya

 
« À première vue, les deux  
propositions ne semblent pas  
diverger fondamentalement.  
Néanmoins, la première est  
perçue comme la prise de contrôle 
des GRT par la fédération, ce  
à quoi ces derniers s’opposent. » 
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